OBSERVATIONS 


Su  R la  maniéré  ^ exécuter  lés  Lettres  de 
convocation  des  Etats— Généraux^ 


C’eS'T  une  bien  grande  & bien  difficile 
opération^que  celle  d’amener  plus  de  vingt^ 
cinq  millions  d’hommes  , entièrement 
neufs  fur  tout  ce  qui  concerne  la  formation 
& la  marche  des  AlTemblées  publiques  , à 
pouvoir  être  régulièrement  repréfentés  par 
douze  cens  perfonnes , & à porter  effefti- 
vement  leur  vœu  & leur  opinion  des  parties 
les  plus  reculées  d’un  grand  Empire,  jufques 
au  centre  de  fa  Puiffance. 

On  doit  bénir  le  Gouvernement  qui  n’a 
pas  défefpéré  d’y  parvenir  , & qui  s’en  eft 
occupé  avec  un  zèle  infatigable  & de  très- 
grandes  lumières;  mais  qui  a été  forcé ^ par 
d’impérieufes  circonftances , de  hâter  un 
travail , dont  toutes  les  parties  auroient 
demandé  les  plus  longues  & les  plus  fé- 
rieufes  réflexions. 

Si,  dans  l’exécution  du  plan  auquel  il 
s’efl:  arrêté  > quelques  difficultés  fe  préfen- 
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toient  encore , il  n^en  faudroit  point  être 
furpris  ; &L  le  caraftère  diftinélif  des  bons 
Citoyens  feroit  d’en,  chercher  la  folution, 
dans  les  principes  & les  vues  du  Légifla- 
teur.  / 

Nous  avons  cette  confolation  en  France, 
& ce  n’eft  pas  un  des  moindres  motifs  de 
l’efpoir  que  nous  concevons  de  voir  notre 
Nation  reprendre  chez  elle-même , & aux 
yeux  de  l’Europe , fa  véritable  place  j nous 
avons  cette  confolation  , de  pouvoir  dire 
avec  fûreté , que  tout  ce  qui  eft  bon  & 
utile  eft  conforme  aux  intentions  du  Roi  ; 
que  l’Adminiftration  , loin  de  repoufler  le 
fe  cours  des  idées  d’aucun  Citoyen , les  in- 
vite conftanmient  tous  à réunir  leurs  efforts 
pour  concourir  au  falut  public  j quelle 
m’exprime  , même  ce  qui  lui  paroît  le  plus 
convenable , qu’avec  une  bonté , une  mo- 
dération 5 une  modeftie  & des  précautions 
qui  laiffent  la  voye  ouverte  à toutes  les 
améliorations  qu’on  peut  imaginer,  & qui 
caraftérifent  ainfi  l’envie  de  bien  faire. 

Animés  par  la  confiance  que  cette  con- 
duite du  Gouvernement  infpire  , nous  ne 
lui  diffimulerons  point  que  quelques  articles 
du  Réglement  annexé  aux  Lettres  de  con- 
vocation des  Etats-Généraux  , ont  jetté  de 
l’inquiétude  dans  plufieurs  bons  cfprits  , à 
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iqui  le  réfultat  du  Confeil  avoit  fait  efpérer 
d’autres  difpofitions.  Mais  nous  dirons  avec 
la  même  franchife  aux  Citoyens  qui  s’al- 
larment  , que  leur  inquiétude  eft  préma- 
turée , que  le  remède  aux  dangers  qu’ils 
appréhendent  eft  dans  la  chofe  même  ; que 
ces  dangers , ou  font  nuis*',  ou  peuvent  s’é- 
vanouir , fans  s’écarter  de  l’efprit  du  Régle- 
ment , & en  fe  conformant  à la  teneur  des 
Lettres  de  convocation  j & quelile  recours 
à l’autorité  étoit  néceffaire , on  ne  peut  pas 
douter  quelle  s’expliqueroit  conformément 
à l’opinion  publique , dont  le  fuffrage  lui  eft 
fi  cher.  , 

Quelle  objeélion  peut-on  faire  contre  le 
réglement,  que  le  Roi  n’ait  prévenue,  en 
difant  dans  fon  préambule  : que  le  rejpeâ 
pour  les  anciens  ufages ^ & la  néceffité  de  les 
concilier  avec  les  circonjlances  préfentes  , 
ont  rendu  l'enfemhle  de  r organifation  des  pro^ 
chains  Etats -Généraux  y et  toutes  les 

DISPOSITIONS  FRÉALABLES^TRÈS-DIFFI^ 
CI  LES  ET  SOUVENT  IMPARFAITES. 

Cette  imperfeftion , peut-être  inévitable 
& reconnue  par  le  Confeil  dans  le  Régle- 
ment qu’il  publie , montre  combien  il  feroit 
injufte  d’en  difcuter  tous  les  articles  comm 
s’ils  dévoient  être  pris  dans  un  fens'pu^ 
ment  impératif.  Il  eft  manifefte  que , ^ 
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que  le  Roi  ne  l’a  pas  cm  parfait,  il  l’a  donne 
comme  une  fimple  inllruftion  , tendante  à 
prévenir  les  difficultés  ; & il  efl:  vifible  que , 
dans  leur  fageffe  & leur  prudente  circonf- 
peftion , le  Roi , ni  le  Confeil , ne  fe  font  pas 
flattés  d’avoir  complettement  réuffi  , puif- 
qu’ils  ont  été"  les  premiers  à remarquer  des 
' imper feclions  dans  leur  travail , & puifqu’ils 
ont  autorifé , par  le  dernier  article  du  Ré- 
glement, les  Baillis  & Sénéchaux,  & leurs 
Lieutenans,  à rendre  toutes  les  Ordonnances  y 
Sentences  & décijîons  qui  feront  néceffaires 
fur  les  citations  ^ les  Affemblées  y les  Elections^ 
& généralement  SUR  toutes  les  opéra- 
tions qui  y feront  relatives 'y  & ordonné 
quelles  {oient  exécutées  par  provision  y 
nonohjlant  toutes  appellations  & oppofftions  y 
même  en  forme  judiciaire. 

En  effet , fi  ce  Réglement  eût  dû  être 
regardé  comme  une  Loi,  aux  injonftions 
de  laquelle  on  fût  obligé  de  fe  foumettre, 
quelque  inconvénient  que  l’on  crût  y voir , 
le  Roi  l’auroit  revêtu  de  Lettres  Patentes , & 
envoyé  aux  Cours  , afin  d’aftreindre  à fon 
exécution  les  Baillis , les  Sénéchaux  & leurs, 
Lieutenans , qui  ont  fait  ferment  de  fuivre 
les  Ordonnances. 

Mais  les  fonctions  des  Baillis , des  Séné- 
chaux &;  de  leurs  Lieutenans , dans  la  con- 
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vocation  des  Etats-Généraux  , font  au  con- 
traire des  fondions  d’adminiftration  & de 
confiance  ÿ & cette  confiance  honorable 
én  leur  zèle  & en  leurs  lumières  , ne  peut 
leur  être  marquée  à un  plus  haut  point , que 
par  la  faculté  de  rendre  des  décidons  provi'- 
foires  ^ que  le  Roi  leur  donne  dans  l’article 
qui  vient  d’être  cité. 

Cefl:  aux  Baillis , aux  Sénéchaux  & à 
leurs  Lieutenans  à jiiftifier  une  telle,  con- 
fiance en  conciliant  les  difpofitions  des 
Lettres  de  convocation  & celles  du  Régle- 
ment qui  pourroient  donner  lieu  à quelque 
embarras , ou  dans  lefquelles  il  fe  trouveroïc 
même  de  X imper feclioii  , par  les  moy  ens  les 
plus  propres  à entretenir  X ordre  & l'harmo- 
nie que  LE  ROI  a principalement  en  vue  ; 
& d’imprimer  à toutes  les  opérations  qu’ils 
ont  à diriger,  la  forme  qui  pourra  le  mieux 
conduire  aux  États  libres  et  généraux, 
que  Sa  Majesté  convoque  & veut  affem- 
bler. 

Il  efl:  un  principe,  dont  ces  Officiers,  ho-  ‘ 
norés  d’une  fonftion  fi  refpeftable, doivent 
fe  pénétrer  , & qui  peut  d^avance  porter 
dans  les  premiers  élémens  des  Etats  Géné- 
raux l’efprit  d’union  , de  conciliation  & de 
paix,  qui  devient  aujourd’hui  notre  premier 
devoir,  & qui , s’il  exifte  dans  rAffembiée 

A 4 


(U 

nationale  , fauyera  la  Patrie.  Ce  principe 
qui  doit  toujours  être  devant  le  $ yeux  des 
Baillis  , des  Sénéchaux  & de  leurs  Lieute-’ 
nans , eft  l’obligation  qui  leur  eft  impofée 
d’imiter  en  tout  le  ROI , dont  ils  font  les 
organes  : 

Regis  ad  exemplar...^.. 

Le  roi  nous  parie  en  pere.  Il  veut  fe 

S rocher  de  nous  par  .f on  amour.  Il  veut 
lir  la  communication  la  plus  imme-- 
DiATE  qu  il  fera  pojjible  entre  lui  & les  der- 
niers de  fes  fujets.  Il  veut  connoître  l’opi- 
nion de  fon  Peuple  , & s’en  éclairer  dans 
les  plus  importantes  affaires  de  la  Nation, 
J1  veut  confulter  cette  opinion  , dans  les 
Etats  - Généraux  , fur  la  conftitution  des^ 
Etats- Généraux  rnême.  Il  eft  loin  de  ne  la 
vouloir  pas  écouter  fur  les  opérations  préa- 
lables à leur  Affemblée.  Il  faut  marcher  fans 
doute  5 car  le  tems  preffe  : mais  il  faut  mar- 
cher  d’un  parfait  accord. 

Les  Baillis,  les  Sénéchaux  & leurs  Lieu- 
tenans  peuvent  donc  , & nous  ofons  dire 
qu’ils  doivent  , fans  retarder  aucuns  des 
aêles  légaux  de  leur  miniftere , reconnoître 
& difeuter  dans  des  Conférences  amiables , 
avec  les  Citoyens  des  trois  Ordres  de  leurs 
Bailliages  & Sénéçhauffées  qui  montrent  le. 


.<  9 ) , 

plus  de  zèle  & d’inftruâion , les  amendemens 
que  les  circonftances  peuvent  rendre  nécef- 
faires  dans  les  difpofitions  du  Pvéglement , 
& auxquelles  le  ROI  les  a chargés  de  pour- 
voir par  leurs  décijions  provifoires,  La  raifon 
dit  qu’il  ne  faut  s’occuper  de  l’exercice 
d’aucune  autorité  , fans  avoir  bien  coniidéré 
quel  ufage  on  peut  avoir  à en  faire  j à quel 
point  elle  peut  être  utile  à ceux  fur  lelquels 
elle  s’étend , & comment  elle  fe  conformera 
le  mieux  à la  volonté  de  ceux  qui  l’ont 
déléguée. 

Une  obfervation  fondamentale  doit  d’a- 
bord leur  fervir  de  bouflble.  Une  bafe  fo- 
lide  a été  donnée  aux  décifions  provifoires 
auxquelles  le  ROI  les  autorife. 

Dans  l’incertitude  entre  les  difpofitions 
des  Lettres  de  convocation  & celles  du 
Réglement,  c’eft  aux  Lettres  de  convoca- 
tion qu’ils  font  obligés  d’obéir , parce 
qu’elles  ont  une  autorité  légale , coaftitu- 
tionnelle  & impérative  , tandis  que  le  Ré- 
glement n’a  qu’une  'autorité  de  confeil  & 
d’inftruftion. 

Les  Lettres  de‘  convocation  font  direc- 
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tement  du  Roi  , en  la  forme  antique , 
çonfacrée  pour  toutes  les  convocations  6^ 
tenues  d’États  libres  et  Généraux. 

^ Le  Réglement  n’eft  que  du  Roi  étant  av 
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fon  Confeil ^ ce  qui  dans  notre  droit  public 
preiente  un  fens  tout  différent, 

D après  ces  principes,  il  n’y  a pa%une 
des  queltions  qui  fè  font  élevées,  que  le$ 
iîaiJIis,  les  Sénéchaux  & leurs  Lieutenans 
ne  puifTent  facilement  décider. 

Nous  expoforons  fuccefîîvement  celles 
dont  le  Public  s’occupe  le  plus,  & les 
inoyens  de  decifîon  qui  nous  paroiffent 
lorür^  ou  des  Lettres  de  convocation , ou 
du  Reglernent  même.  Nous  commencerons 
^ payer  ainli  notre  dette , comme  fi  nous 
étions  dans  une  Affemblée  baillivale  ; & 
qui  fait,  fi  ce  foible  écrit  répandu  par  le 
grand  interet  attache  aux  circonftances  du 
moment , & foutenu  par  la  feule  pureté  du 
zele  qui  le  difte , nè  nous  rendra  pas  en 
quelque  façon  préfens  atomes  lesAffemblées 
Baillivales  & Bailliageres  du  Royaume. 

Au  milieu  de  la  reconnoiflance  générale, 
quatre  queflions  principales  ont  fait  naître 
des  doutes. 

On  demande  d’abord  s’il  eft  abfolument 
neceffaire  que , dans  les  villes  dénommées 
en  letat  annexé  au  Réglement , les  Habi- 
tans  s alTemblent  par  corporations  j & s’il 
feroit  rigomeufement  défendu  aux  Citoyens 


de  ces  Villes  de  demander  & d’obtenir, foit 
une  Affcniblée  générale  de  tous  les  Habi- 
tans",  foit  des  Aflemblées  par  Paroiffes  , ou 
par  quartier,  dans  lefquelles  feroient  nom- 
més les  Députés^  pour  i’ÂffciribLe  Bail- 
li v ale  ? 

Les  Citoyens  qui  font  bien  pénétrés  des 
intentions  que  le  Gouvernement  a conti- 
nuellement manifeftées , d’exciter , de  nour- 
rir & d’encourager  refprit  public  , obfer- 
vent,  fur  cet  objet,  que  les  AlTeiîibléeS'^par 
corporation  font  très-contraires  à cet  ef- 
prit  j que  les  Membres  des  Corps  ne  voyent 
& ne  peuvent  voir  que  l’intérêt  de  leur 
corporation  j qu’ils  attachent  toute  leur  at- 
tention à donner  de  la  prépondérance  à la 
Communauté  dont  ils  font  partie  j que  leur 
ambition  fera  toujours  de  féconder  celle  de 
leurs  Chefs  j que  la  plupart  de  leurs  Députés 
feront  comme  néceffairement  pris  parmi 
les  Jurés  &lês  Syndics , d’autant  plus  livrés 
aux  préjugés  de  leur  Compagnie , qu’ils  fe 
voient  à la  tête,  & qu’on  ne  connoît  jamais 
bien  la  véritable  place  d une  fociété  qu’on 
gouverne. 

Ils  ajoutent  qu’une  Affemblée  des  Dé- 
putés de  plufieurs  corporations  , ne  pourra 
jamais  former  une  Affemblée  de  Citoyens 
uniquement  occupés , comme  il  le  fau- 
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droit > de  riniérêt  général,  mais  une  aggré- 
g.uion  de  gens  animés  d un  intérêt  parti- 
f üi  er  , Icuvent  ennemis  les  uns  des  autres, 
& incapables  de  s’entendre  dans  la  rédac- 
t^cn  des  inflruélions , qui  doivent  avoir  le 
bien  public  pour  objet. 

Ils  difcnt  qu’à  l’approche  des  Etats- 
Généraux,  & dans  les  convocations  pré- 
liminaires qui  doivent  préparer  l’Affemblée 
Nationale,  il  efl:  très-important  de  ne  pas 
çonfolider  les  anciennes  divilions  & corr 
porations  introduites  entre  les  Citoyens 
dans  des  tems  de  barbarie , que  cette  bar- 
barie même  rendoit  alors  néceffaires , mais 
qui,  depuis  long-tems,  n’ont  eu  que  des  in,- 
fluences  fâcheufes  j qu’il  faudroit  brifer 
tous  les  liens  faélices  établis  entre  les 
hommes , pour  les  rappeller  tous  à l’idée 
exclufive  de  ce  grand  lien  politique , qui 
unit  trop  foiblement  les  Citoyens  d’un  vafte 
Empire,  de  forte  que  l’on  peut  voir  avec 
quelque  peine  que  le  Gouvernement , qui 
recommande  fifagement  à. tous  les  Erançois 
l’union  , l’amour  , le  zèle , l’efprit  & les 
fentimens  d’une  fraternité  générale  , fe  foit 
cependant  laiffé  entraîner  à donner  la  pré- 
férence à des  moyens , qui  ne  tendent  qu’à 
augmenter  & fortifier  les  diffentions  les 
plus  contraires  à ces  fentimens  patrioti— 
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(mes.  On  en  eft  d’autant  plus  furpris,  que  ^ 
dans  les  anciennes  convocations  d’Etats- 
Généraux , on  ne  voit  pas  de  traces  conf-  ' 
tantes  que  les  Villes  ayent  député  par 
corporations. 

D autres  ont  remarqué  que , dans  beau- 
coup de  petites  Villes , il  y a des  corpo- 
rations fi  peu  nombreufes , qu’elles  ne  peu- 
vent pas  avoir  même  un  feul  Député , fans 
rompre  les  proportions  qui  doivent  s’ob-' 
ferver  entre  les  Citoyens,  Seroit-il  jufte 
que  trois  Perruquiers  députâflent  l’un  d’en- 
tr’eux  à rHôtel-de-Ville , lorfque  cinquante 
Habitans,  qui  ne  tiennent  à aucune  corpo- 
ration , n’auront  qu’un  Député  comme  eux?' 
Cet  inconvénient  eft  d’autant  plus  grand , 
difent-ils  5 que'  vingt  ou  trente  Commu- 
nautés de  quatre  ou  cinq  Maîtres  poiir- 
roient  avoir  trente  Députés  à l’Affemblée 
de  la  Cité , tandis  que  fix  cens  Hàbitans 
iudépendans  de  toute  Jurande  n’en  enver— 
roient  que  douze  ; ce  qui  .rendroit  domi- 
nant , dans  la  rédaélion  des  inftruélions  & 
l’Eleâion  des  Députés , à l’Affemblée  Bail- 
livale , l’efprit  le  plus  contraire  à celui  que' 
les  gens  fages  défireroient  d’y  voir. 

On  va  plus  loin  : on  demande  dans 
quelle  clafte  feront  rangés  les  Compagnons  • 
qui  auront  l’âge  requis  ? Ils  ne  feront  pas" 


( 14  ) 

admis  dans  l’Affemblée  de  la  corporation 
dont  ils  ne  font  pas  encore  Membres.  Ils 
iront  donc  fe  répandre  dans  rAflemblée 
des  indépendans.  Mais  on*  voit  avec  fur- 
prife,  qne^par-là,  ces  Compagnons  auront 
dans  les  grandes  Villes  plus  d’influence 
que  leurs  Maîtres , puifque  les  Artifans 
n’obtiennent  par  le  Réglement  qu’un  Dé- 
puté pour  ^cent  individus  préfens  à l’Af- 
femblée , & qu’au  contraire  les  AlTemblées 
des  honàmes  indépendans  doivent  nommer 
deux  Députés  par  cent  perfonnes. 

Nous  répondrons  que  l’erreur  vient  de 
ce  qu’on  regarde  comme  impératives  des 
difpofitions  de  forme  qui  ne  font  quinf- 
truclives. 

Le  Roi  n’a^t-il  pas  eu  la  touchante 
bonté  de  reconnoîrre  que  fes  travaux  & 
fes  foins  pour  préparer  l’AlTemblée  des 
Etats  libres  & généraux  , n’ont  pu  le  con- 
duire qu’à  des  déterminations  imparfaites. 
N’eft-ce  pas , avant  tout , à r opinion puhli-- 
que  que  l’autofité  a montré  le  vœu  de  fe 
conformer  ? Sa  Majesté  ne  dit-elle  pas 
que  les  principales  difficultés  font  nées  du 
refpecl  pour  les  ancitns  ufages  ^ & de^  la  né- 
cejjlté  de  les  concilier  avec  les  circonjlances 
préfentes  , fams  Idejfer  les  principes  de  la~ 
Jufiice? 
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Il  y a peu  d’ Articles  dans  le  Réglement 
auxquels  ces  paroles  du  préambule  s’appli- 
quent plus  parfaitement  qu’à  cet  article  i6 , 
où  il  eft  parlé  de  ces  Alfemblées  par  cor- 
porations. 

Il  eftvifîble,  par  l’efprit  général  qui  régne 
dans  les  Lettres  de  convocation  & dans  le 
Réglement , que  ce  n’eft  pas  fans  un  grand 
effort  fur  lui-même , que  le  Gouvernement 
s’ell  cru  obligé  de  conferver  des  égards 
pour  nos  anciennes  habitudes  de  Co/ps  & 
Communautés  ^ pour  ce  vieil  ufage  des 
Jurandes , que  le  Roi  a déjà  fupprimées 
une  fois , & qu’il  n’a  rétablies  que  dans  un 
nombre  beaucoup  moins  confîdérable  , 
fous  des  formes  & des  conditions  beau- 
coup plus  rapprochées  de  la  liberté  na- 
turelle. 

L’article  ,26  exprime  donc  moins  une 
volonté  exprelfe  qu’une  condefcendance 
pour  d’antiques  préjugés.  Le  Roi  a moins 
voulu  ordonner  que  confentir  ; & fi  l’on 
en  veiit  une  preuve  fans  réplique , c’eft 
l’article  même  qui  la  donne  aux  Leâeurs 
attentifs. 

Le  Roi  a terminé  cet  article  , en  fe  rap- 
portant fur.  fon  exécution,  à cequiferoit 
décidé  provifoirement  par  les  Officiers 
Municipaux,  ' * 
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II  a fi  bien  jugé  que  cette  difpofition 
pouvoit  être  interprétée  dans  le  fens 
le  plus  favorable  à la  liberté , qu’il  a 
cru  qu’il  feroit  utile  d’étendre  à cet  égard 
jufques  aux  Officiers  Municipaux  le  pou- 
voir général  donné  aux  Baillis , Sénéchaux 
& leurs  Lieurenans  de  prononcer  des  dé- 
cifions  provifoires  qui  concilient  les  inf- 
truftions  du  Réglement  avec  les  vues  & 
les  injonftions  des  Lettres  de  convocation. 
Cependant  puifque,  malgré  ces  précau- 
tions, il  refle  de  l’embarras  force  point 
dans  quelques  efprits , il  eft  vraifemblable 
que  le  Confeii  du  Roi  jugera  utile  de 
donner  une  inftruâion  publique  , qui  diÇ- 
fipe  tous  les  doutes , & qui  calme  toutes 
les  inquiétudes. 

On  demande  enfoite,  Si^  dans  les  Affem-- 
liées  haillivales  les  trois  Ordres  feront  né-- 
cefjltés  à TRAVAILLER  SEPAREMENT  poür 
faire  leurs  cahiers  ^ ou  au  moins  à délibérer 
SÉPARÉMENT  y pour  f avoir  s^il  ejl  utile  y ou 
non  y api  ils  fe  réunijjènt  î 

Nous  répondrons  que  ce  n^’eft  pas  une 
.queftion. 

.Nous  ouvrons  les  Lettres  de  convoca- 
tion, & nôiis  ÿtroùvons:  que  tous  ceux  , 
de^  TROIS  Etats  y feront  convoqués  & af- 

femblés 
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pmblés pour  conférer  & commun iqUElt 
ENSEMBLE  , tant  des  remontrances , plaintes 
&'  doléances , que  des  moyens  & avis  qu’ils 
auront  à propofer , & ce  fait,  élire,  choi~ 
fir  & nommer  leurs  Députés , fans  plus  de 
-chaque  Ordre , qu’il  ne  leur  eft  prefcrit. 

Kn  ^méditant  ces  expreffions , il  n’eft 
plus  poffible-  de  douter  que  'la  'difpofition 
des  Lettres  de  convocation,  dont  on  ne 
peut  s’écarter,  indique  dans  quel  fens  doit 
être  entendu  l’article  XLîII  du  Régle- 
tnent  qui  dit  t » que  chaque  Ordre  rédio^era 
n fes  cahiers  ts  nommera  f es  Députés  s épa^ 
» RÉMENT,  à moins  qu’ils  ne’  préfèrent 
» dy  procéder  en  commun  : auquel  cas 
» le  confentement  des  trois  Ordres  pris 
» féparément  fera  néceflaire  ». 

préalablement  à toute 
délibération  féparée  , tous  ceux  des 
TROIS  États  doivent  conférer  & com- 
muniquer ENSEMBLE,  tant  des  re- 
moniranc,es  , plaintes  & doléances  , que  des 
moyens  & avis  qu’ils  auront  à propofer  f 
que  c’eft  dans  cette  forme  que  doivent 
etre  pofees  les  bafes  des  remontrances , 
moyens  & avis  communs  des  trois  Ordres , 
qui  doivent  être  rédigés  par  des  Commif- 
A * choifis  dans  ces  trois  Ordres , & 
arrêtes  dans  une  AlTemblée  générale  & 
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gu  ils  ne  peuvent  avoir  à rédiger  féparê^ 
'ment  ^ félon  Tarticle  XLUI,  que  les  inf- 
truélions  particulières  à chaque  Ordre , 
fur  lefquels  il  leur  paroîtroit  moins  facile 
de  délibérer  dans  VAffemhlée  & la  confé^ 
rence  générale^  qui  font  indifpenfables  dans 
tous  les  cas. 

Il  eft  donc  clair  auffi,  que  la  rédaction 
particulière  de  cahiers/e^a/é^,  n’eftque/a- 
cultative , & non  pas  obligatoire. 

On  peut  très-bien  dire  encore,  que  la 
néceflîîé  du  confentement  des  trois  Or-  - 
cires  , pris  fêparémem  , pour  nornmer  leurs 
Députés  en  commun  , ne  fignifie  point 
qu’il  foir  indifpenfable  que  les  Ordres  fe 
féparent  pour  énoncer  ce  confentement, 
mais  feulement  .qu’ils  doivent  être  in- 
terrogés fucceflivement  dans  d’Afîemblée 
générale  par  le  Bailli  qui  la  préfide  ; car 
il  èft  fenfible  & conforme  aux  intentions 
nettement  énoncées  par  le  Roi , que  tous 
les  moyens  propres  à l’accélération  du 
travail  , & à rétabliflement  d’une  bonne 
& patriotique  harmonie  entre  les  Ordres, 
doivent  être  préférés  en  toutes  circonf- 
. tances  ; &'  que  l’on  ne  doit  fonger  à 'fé- 
parer  les  Ordres,  & à leur  faire  faire  un 
double  travail , que  dans  le  cas  où  un 
- travail  plus  fimple  , plus  rapide  , uni-i 
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& côlnmun'.;né:  pourroit  pas  fuffiré» 

Une  trôifieme  queftion  s’eft.préfentée 
telativement  aux  Curés. 

Le  plus  grand  nombre  d’entreux  ferà-t-il^ 
ou  ne  feraHs  'il  pas  • perfonneUemeht  exclus 
des  Ajjemblees , jormees  pour  la  rédaclion  dts, 
inJlruQi  'om  y moyens  & avis  t 
^ Cette  queftion  n’eft  pas  plus  difSciie  à 
téfoudre  que  la  précédente»  Ceft  par  la 
volonté  notoire  & clairement  exprimée  du 
Roi  y qu’il  faut  reconnoître  quelle  a été  foii 
intention  dans  les  articles  dont  les  termes 
paroiftent  laifler  lieu  à quelqu’incertitüdey 
, Roi  a déclaré  dans  le  préambule 
du  Réglement,  qu’il  vouloit  que  tous  les 
bons  & utiles  Pafieurs^  qui  s’occupent  de 
près  & journellement  de  l’indigence  & de 
i’ajjîfiance  du  peuple  y & qui  connqijfent  plus 
intimement  les  maux  & les  apprékenjtons  ^ 
f oient  appelles  aux  AJfemblées  du  Clergê\ 

, OU,  comme  le  difent  plus  clairement  en- 
core les  Lettres  de  convocation,  à Y A fs 
f emblée  générale  & préalable  , dans  /l- 
quelle  TOUS  CEUX  des  trois  Etats 
doivent  conférer  et  communiquer 
ENSEmLE.  Cette  volonté  du  Ro^ 
énergie  fi  touchante, 
ne  laifle  plus  la  liberté  de  croire , comme’ 
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qujelques  perfonnes  l’ont  penféj  diaprés 
une  interprétation  trop  févere  de  l’arti- 
cle XIV  du  Réglement  & de  l’inllruftion 
donnée  enfuite  aux  Bailliages  lecondaires, 
qu’à  l’exception  des  Curés  des  ParoiJfes\ 
qui  ne  font  pas  à plus  de  deux  lieues  de 
la  Ville  où  fe  tiendra  F Affemblée  baillivale, 
tous  les  Curés,  qui  n’ont  pas  habituelle- 
jnent  & aftuellement  un  Vicaire , feront 
privés  du'  droit  d'y  comparoître,  & ne  le 
pourront  que  par  Procureurs. 

On  a fait , à ce  fujet , des  calculs  ef- 
frayans.  On  a dit  que  les  Paroiffes,  qui 
ne  font  qu’à  deux  lieues  des  Villes  d’Af- 
femblée  , n’occupent  autour  de  ces  Villes 
qu’une  efpace  de  feize  lieues  quarrées , 
& que  f l’on  fe  bornoit  aux  Curés  com- 
pris dans  cette  étendue  autour  de  foixante- 
quinze  chefs-lieux  des  Bailliages  princi- 
paux , il  n’y  auroit  que  dou:^e  cens  lieues 
quarrées , qui  font  à peine  la  quinziéme 
partie  des  Pays  d’éleétion , dont  les  Çurés 
puffent  être  admis  en  perfonne  fans  diffi- 
culté aux  Affemblées  baillivales  , qu’il  n’y 
a pas  .un  dixiéme  des  Curés,  dont  les  Pa— 
toffiés  font  placées  à plus  de  deux  lieues 
des  Villes  d’Affemblée , qui  aient  habituel- 
lement des  Vicaires  5 qu’ainfî , à la  rigueur 
(te  Réglement,  environ  les  cinq  (îxièmes 
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&s  Curés  feroient  exclus  des  AÏÏeînbléès^ 
poür  la  rédaélion  des  infl:ruftions'&  l’é^ 
ieédoii  des  RepréfentanSi . -r  • i 
On  fe  feroit  épargné  tous  cés  calculs, 
fi  l’on  eût  bien  penfé  que  cè  n’efl:  pas 'de 
l^exçlujioh  , mais  de  PadmijJiQn  des:  Curés 
que  le  Roi  s’eft.  occupé qu’il, a tr^-for- 
tement  énoncé , qu’il  veut  appeller  aux 
Affemblées  tous  ces  bons  & utiks  Pafleurs , 
& qu’il  fent  l’extrême  profit  qu’oii  peut 
& doit  tirer  de  leurs  lumières,  dans  fia  ré*- 
daélîoiv  des  moyens  & inJlmüions^^ddL  n’a 
certainement  pas  méconnu  qu’ils  ne  pour- 
roient  tranfmettre  ces  lumières  à des 
cureurs  , & d’ailleurs  , > comment  m’auroitî- 
il  pas  évidemment  lenti,  que  la  plupart 
des  Eccléfiaftiques , à qui  les  Curés  peu?- 
vent  donner  leur  procuration  , feroient 
tout  auffi  propres  à deffervir  les  Cures  du^ 
rant  les  momens  de  leur  abfence.  * 

On  fait  qu’il  y a des  Diocèfes 'oûnla 
multitude  des  Cures,  à portion  congrue, 
dont  la  pauvreté  efl:  un  grand  mal  public , 
auquel  les  Etats  Généraux  devront  re- 
médier, a rendu  les  Eccléfiaftiques  aflez. 
rares  , pour-  que  les  Evêques  aient  été 
obligés  de  permettre  aux  Curés  de  biner  y 
c’eft  - à - dire , de  célébrer  deux  Méfiés  , 
une  dans-  leur  Paroifie , & les  autres  dans 


eelles  dé  leurs  Confrères  , quand  une  ma-f 
ladie,  ou  uii  voyage  obligent  ceux-ci  d’in^ 
terrompre  leur  fervice  habituel.  Ces  Curés 
n ont  point  de  Vicaires , & ce  font  eux 
qui  voient  de  plus  près  les  maux  du  peu- 
ple ^ car,  où  le  Pafteur^  touche  lui-même 
à Findigence , qui  peut  alléger  les  infor- 
tunes du  troupeau  ? 

' Mais  un  autre  intérêt  a en  même-tems 


-fixé  Fattention  du  Roi.  Il  na  pas  voulu 
que  le  zèle  patriotique,  pour  les  affaires 
temporelles  pût  apporter  la  plus  légère 
interruption  dans  le  fervice  divin , & que 
les  Paroiffes  puffent  être  privées  en  aucun 
tems  des  fecours  du  faint  Miniftere.  Il  a 
donc  exigé  que  , pendant  le  tems  que  du-? 
reroient  les  Affemblées . les  Curés  fe  pour- 
vulTent  d’un  Vicaire  ou  d’un  Deffervant^, 
& il  faut  remarquer  que  le  mot  p.ejfcrvant 
indique  plus  l’idée  d’un  Vicaire  ad  tempus  ^ \ 
ue  celle  d’un  Vicaire  habituel  ^ ce  ffeff 
onc  que  d’un  Deffervant  que  les  Curés 
auront  à fe  pourvoir^  & dans  les  Diocèfes 
çk  il  eft  permis  àe'l^mer  ^ cette  faculté 
laiffée  aux  Deffervans , comme 
qu’ils  repréfenteront.  Les  fonc- 
fions  eccléfiaftiques  peuvent  donc  être 
templiés , fuivant  les  intentions  du  Régle- 
pendant  le  tems  que  dureront  les 


peut  être 
aux  Curés 
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Affemblées  d’Eleftion,  par  des  Deffervans 
temporaires  par  les  Religieux  qui  font 
encore  en  allez  grand  nombre  dans  toutes 
les  Provinces.  Leurs  Supérieurs  direôs  & 
tous  les  Evêques  peuvent  & doivent  les 
y autorifer.  Les  vues  du  Roi  peuvent  air.fi 
être  fatisfaites,  fans  s’écarter  du  Réglement. 
Mais  11,  dans  une  polition  locale,  un  Def- 
fervant,  même  temporaire  , étoit  difficile 
à trouver  , qui  eft-ce  qui  doute  que  les 
Aflemblées  de  rédaction  & d^éleftion  dans 
les  Villes  Sauront  pas  lieu  les  Dimanches 
& les  Fêtes,  ni  même  la  veille  dans  l’a- 
près-midi ? Et  qui  empêche  que  les  Curés , 
qui  auront  ou  pourront  fe  procurer  les 
moyens  de  fe  rendre  dans  leurs  ParoilTés 
aux  jours  & heures  convenables,  ne  puif- 
fent  obtenir  , par  une  dédf.on  provifoi/^ 
du  Bailli , du  Sénéchal  ou  de  leur  Lieu- 
tenant, la  permiffion  de  ^ retourner , édi-- 
fier  & conîbler  eux-mêmes  leurs  Paroif- 
liens,  & leur  donner  l’avant  goût  de  toutes 
les-  opératio;is  de  bienfaifance  qu’ils  au- 
ront entendu  difeuter , qifils  auront  pro- 
posées eux-mêmes , exciter  le  zèle  ^ ajouter 
à l’amour  qu’on  a pour  le  Roi  , foire  bénk 
‘ le  Gouvernement* 

La.  quatrième  difficulté  eft  plus  impoîw 
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tante  encore  que  celles  qu’on  vient  d’exa- 
miner. Elle  a donné  lieu  à de  très-fortes  ' 
objeftions.  Nous  ne  les  affoiblirons  point  ; 
& c’eft  dans  leur  principe  même  que  nous 
trouverons  leur  folution. 

'Heureux  tems  ! où  Ton  peut  être  alTuré 
(de  plaire  à l’Adminiftration  , en  difcutant 
•fes  opérations  avec  profondeur  avec 
/ décence  j où  , lorfqiie  l’on  aura  trouvé  & 
prouvé  ce  qui  elt  bien  , on  eft  certain 
qu’elle  dira  : cejl-tx  ce  que  j"ai  voulu  ; où 
tout  ce  que  l’on  croit  utile  pput  s’expofer  au 
grand  jour  ; où  tout  Citoyen  honnête  exerce 
une  Magiftrature  ! Prohibitions  qui  vous 
étendiez  jufquesfurla  penfée  , perfécutions 
fecretes , cachots  publics  , qui  menaciez 
l’apparence  même  de  la  vérité  , qu’êtes- 
;vous  devenus  ? > 

On  dit  généralement , & nous  devons 
donc  le  répéter  , lorfqu’il  eft  encore  tems 
d’y  pourvoir  , foit  par  l’autorité  du  Gou- 
vernement , foit  par  celle  qu’il  a déléguée 
aux  Baillis  , aux  Sénéchaux  & à leurs  Lieu- 
tenans , que  la  réduêlion  des  Députés  du 
Tiers-Etat  des  Villes  & Communautés-,  au 
quart  dans  les  Aflemblées  Bailliageres  , ou 
à deux  cens  , dans  les  Affemblées  Bailli- 
val  es , nepourroit  s’exécuter  que  par  des 
moyens  contraires  aux  intentions  connues 
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du-Monarque^,  à celles  qu’il  a le  plus  clai^ 
remenf  exprimées  j & qu’elles  s’oppole- 
roient , ou  àr.ce  qiüe  les  Etats  , qui  font 
l’eipoir  de  la^  Patrie , puffent  s’oüvrir  , à 
l’époque  indiquée  , ou  k ce^qu’ils  méri- 
tâffent  la  confiance  dela'NatiGn&  du  Ror, 
par  leur  ; qualité  conftîîuîive  d' Etats  libm.es 
& GÉNÉRAUX,  ' ■ ■ 

On  dit  qu’il  n’y  a point  .à  craindre  que 
le  nombre  desÜéputés  dt  Tfors-Etat,  dans 
ies  Affembtées  Baiilivales , foit  trop  con-^ 
fidérable  , puifqu’élles  ne  peuvent  jamais 
renfermer  plus  , ni  autant  de  V otans  , 
que  celles  de  la  Nobleffe  & ,du  Clergé. 

On  remarque  qu’il  h’y  a .point  de  Pa-^ 
roiffe  qui  n’ait  fon  Curé  , & qu’il  y a beau- 
coup d’Eccléfiaftiques  , qui  ne  font  pas  Cu- 
rés , dont  un  grand  nombre  viendront  en 
perfonne  , & les  autres  par  députation  , 
aux  Affemblées  Baiilivales  , & qu’ainfi  il 
fe  trouvera  , dans  ces  Affemblées  , beau- 
coup plus  d’Eccléfîaftiques  qu’il  n’y  a de 
Paroiffes; 

On  ajoute  qu’il  n’y  a point  dé  Paroiffe 
qui  n’ait  fon  Seigneur  -,  qu’il  y a beaucoup 
de  Paroiffes  qui  ont  , en  outre  , plufieurs 
Seigneurs  de  Fiefs  , & que  tous  les  cadets, 
tous  ies  enfahs  majeurs  de  ces  Seigneurs, 
fe  trguveront  de  plus  à i’Afferablée  bailli- 
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vale , puifque  tout  Noble  de  vingt  - cinq 
ans  y eft  admis. 

On  en  conclut  qu^il  y aura  donc  aux 
Aflemblées  Baillivales  , ùn  nombre  de 
Nobles  peut  - être  & vraifemblablement 
triple  de  celui  des  Paroiffes. 

Et  chaque  Paroiffe  ne  devant  envoyer 
que  deux  Députés , & un  petit  nom- 
bre d entre  elles  , trois  , on  démontre 
par  - là  que  les  Membres  du  Tiers  - Etat , 
à rAffemblée  Baillivale  , dans  les  Bail- 
liages principaux  , même  en  y réunif- 
fant  ceux  des  Aflemblées  Bailliageres  , ou 
des  Bailliages  fecondaires  , pour  le  jour 
de  Féleftion , ne  fauroit  être  auflî  confi- 
dérable  que  celui  des  Membres  de  la  No- 
bleflb  & celui  des  Membres  du  Clergé  : 
cependant  le  Réglement  n’indique  pas  la 
moindre  réduftion  fur  les  AflTemblées  des 
Eccléfiafliiques  & fur  celles  des  Nobles.  On 
invoque  , en  ce  cas  , Tefprit  qui  préfide 
à la  formation  des  Etats-Généraux,  & qui 
a réglé  les  proportions  qui  devront  y 
être  fuivies  entre  les  Ordres.  Tant  que  le 
nombre  des  Députés  du  Tiers-Etat  n’efl:  pas 
fupérieur  à celui  des  deux  autres  Ordres 
réunis , la  proportion  n’eft  pas  excédée 
& il  ne  peut  y avoir  lieu  à retranche-- 
•ment.  - 
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On  dit  que  ee  fetrancKèînent  ne  pour-, 
roitfe  faire  d’une  manière  utile  , -équitable 
& libre’  dans  refpace-qui  refte  entre  la 
convocation  & falTemblée  des  Etats-Géné- 
raux J ni  d’une  -maniéré  prompte,  fans  dé^ 
truire  la  Jiberté  & détériorer  les  choix. 

On  dit  encore  qu’il  priveroit  une  partie 
de  la  Nation , de  fqn'  droit  d’être  repréfentée 
par  des  Députés  qui  réunîffent  les  fufFrages 
de  tous  les  Repréfentés.  ■ ' - - ‘ ; 

* Voici  les  raifonnemens  qu’on -fait  à cet 
égard.  Il  vaut  mieux  les  tranferire  , & 
montrer  qu’ils  indiquent  eux  - memes  la 
feule  réponfe  qu’on  y puilfe  faireq  que  de 
les  laiiTer  fermenter  dans  des  têtes  y ou  bien 
intentionnées  , mais  trop  ardentes  ou  dif* 
pofées  à multiplier  les  embarras  du  Gou- 
vernement , &,  par  conféquent,  les  maux 
& les  périls  de  la  Patrie.  . r ^ • > 

On  obferve  que,  pour  vue  laréduêrion 
au  quart , ou  à deux,  cens  perfonnes , eût 
lieu  fur  huit  cens  Députés , d’une  manière 
libre  & régulière  , il  faudroit  faire  i’éiëc-. 
tion  de  ces  deux  cens  Députés  l’un  après 
l’autre  ; & que  , comme  il  feroit  fort 
difficile  qu’aucun  d’entr’eux  eût , de  prime- 
abord  , plus  de  la  moitié  des  voix  , il  fau- 
droit vraifemblablement  s’y  reprendre  à 
frais  fois  pour  chaque  éleêlion  , comme 


( ^8  ) 

Ta  très-fagement  indiqué^  ra^ticle  XLVIL 
^uit  cens  voix  à prendre  déux  cens  fois  ^ 
ou  pour  deux  cens  perfonnes  à élire  , oc- 
cüperoient  ^ dit-on  ^ le  tems  phy fiquement 
nécelTaire  pour  prendre  cent  foixante  mille 
voix  ; & comme  il  faudroit  recommencer 
trois  fois  pour  chaque  Candidat  ^ ce  fetoit 
le  tems  de  donner  & de  prendre  quatre  cens 
quatre-vingt  mille  voix  , qui  feroit  indif- 
penfablement  confumé  dans  ce9  élevions 
graduelles.  Elles  doivent , félon  le  Régle- 
ment , être.^donné^s  à voix  haute  & inteh 
ligible  , & il  faut  que  le  Secrétaire  en 
prenne  note.  On  eftime  la  durée  de  cette 
opération  > en  allant  très-vite  , à un^-quart 
de:  minute  par  voix  j & c’eft.fuppofer  qu’il 
ny  aura  pas  un  inftant  de  perdu  , dans  la 
plus  enn'uyeufe  & la  plus  fatiguante  des 
opérations.  L’éleftion  de  deux  cens  ne 
pourroit  donc  être  terminée  en  moins  de 
cent  vingt  mille  minutes  , ou  de  deux  mille 
heures  ; & , à dix  heures  de  tra.vail  par 
jour  5 il  faudroit  deux  cens  jours  , ou  plus 
de  fix  mois , pour  ce  feul  cfioix  prélimi- 
naire d’Elefteurs.  . 

Si  l’on  prenoit  lé  parti  de  faire , ce  qui 
feroit  bien  long  , huit  cens  liftes  de  huit 
cens  perfonnes  , & de  les  diftribuer  à cha- 
cun des  Députés  , qui  pourroknt  ignoret 


îong-tems  les  motifs  de  fe  déterminer  dans 
leurs  deux  cens  choix  ; & s’il  falloir  en^ 
luité  confronter  & relever  les  cent  foixante 
mille  noms  confervés  fur  les  huit  cens  liftes , 
& recommencer  jufqu’à  ce  que  les  deux 
cens  Elus  enflent  plus  de  la  moitié  des 
fuffrages  , outre  qu’on  violeroit  par-là  le 
Réglement , qui  ordonne  de  voter  à haute 
voix  5 on  reconnoîtroit  bientôt  que  cette 
méthode  eft  encore  plus  lente  & plus  em- 
barraffée  que  celle  qui  doit  employer  plus 
d’une  demi-année. 

Ceft  cette  impoflübilité  de  ftiire , dans 
le  tems  dont  on  peut  difpôfer  , une  élec- 
tion régulière  de  deux  cens  Députés  , qui 
' a caufé  de  véritables  alarmes. 

On  a cherché  par  quels  moyens  on  pour- 
roit  fuppléer  à une  opération  que  le  tems 
qu’elle  exige  ne  permet  pas  d’exécuter  ; 
& l’on  a fuppofé  que  M.  le  Lieutenant  Gé- 
néral du  Bailliage , qui  doit  parler  le  pre- 
mier , ou  quelqu’autre  perfonne  prépondé- 
' rante  , feroit , préfenteroit , ou  feroit  pré- 
fenter  par  quelqu’un  des  Votans  une  lifte 
de  deux  cens  perfohnes  , & les  propofe- 
roit  à FAiTemblée  , en  laiflant  la  liberté  de 
rejetter  celles  qu’on  improuveroit , & d’y 
fübftituer  celles  qu’on  voudroit.  Or  , on 
a remarqué  que  cette  liberté  feroit  illu- 


foire  ; qué  perfonne , dans  une  Affemtléé 
de  Députés  de  Paroifle , n’oferoit  contre- 
dire Mé  le  Lieutenant  Général ^ m cette  per- 
fonne prépondérante  ^ & fe  faire , par  Tex- 
clufion  â haute  voix^  ^ d un  des  Membres 
infcrits  fur  la  lifte  , unè  querelle  perfon- 
lielle,  qui' pourroit  conduire  au  tumulte,' 
que  Ton  veut  éviter  ; car  n’étre  point 
élu  5 n’cffenfe  qui  que  ce  foit  j mais  être 
exclus  nommément  devant  huit  censperfânnesj 
fera  toujours,  en  France  ^ regardé  comme 
une  injure.  Nul  ne  veut  s’expofer  à la  faire  ^ 
& à répondre. 

On  en  a conclu  que  le  choix  des  Elec- 
teurs feroit  donc  remis  ^ dé  fait  j à ceux 
qui  aüroient  de  Imfmence  , & qu’alors  ces 
élevions  Vit  feroient  pas  libres  5 que  les 
fujets  qui  aüroient  le  plus  la  confiance  des 
Paroiffes  & de  leurs  Députés , pourroient 
être  écartés  par  des  préventions  pefonnelles 
ou  fuggérées  j que  le  Peuple  ne  feroit  plus 
véritablement  repréfenté  ; que  les  Etats 
ne  feroient  plus  libres;  que  cette  li- 
berté dans  les  choix,  qui  doit  être  la  bafede 
l’Affemblée  Nationale  , deviendroit  un  nou- 
veau privilège  exclufif  de  la  Nobleffe  & 
du  Clergé  , & que  ces  deux  Ordres  en 
ont  aflez  d’autres  ^ auxquels  ils  veulent 
même  renoncer , pour  ne  pas  ambitionner 
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celui“là  , dont  le  Gouvernement  ne  doit 
pas  fonger  à les  gratifier. 

En  un  mot , on  a fait  une  réflexion  qui 
a de  la  force.  Si  le  nombre  des  Députés  pou- 
voitparoître  trop  grand  pour  élire  en  paix  ^ 
au  fcrutin  , deux  , ou  quatre  , ou  fix  Repré-^ 
fentans  pour  les  Etats  Généraux  , ce  nelt 
pas  Amplifier  , ce  n’efl:  pas  mettre  fordre  , 
que  d'obliger  ce  grand  nombre  d’élire  , en 
tumulte  y A HAUTE  VOIX  y deux  cens  per- 
fonnes,  qui  feront  chargées  dénommer  en- 
fuite  les  Repréfentans, 

Peut-être  eft-il  heureux  que  ces  inquié- 
tudes offrent  au  Gouvernement  le  moyen 
d’expliquer  fes  intentions , ou  de  les  faire 

■ expliquer  par  les  Baillis , les  Sénéchaux  , 
ou  leurs  Lieutenans  -y  car  le  grand  reflbrt 
du  Gouvernement  eft  dans  la  confiance  qu’il 
infpire  ; & quelqu’injuftes , quelqu’invrai- 
femblables  que  puiffent  être  les  opinions , 
c’eft-là  , fans  doute , un  des  cas  où  il  im- 
porte le  plus  que  la  pureté  des  intentions 
de  l’Autorité  ne  fok.  pas  expofée  au  plus 
léger  foupçon. 

Il  fart  qu’on  foit  bien  convaincu  que  le 
Roi  VEUT  lesDépiLtés  choijîs  par  foîi  Peuple  y 
NE  VEUT  PAS  CEUX  choiJîs  par  les  Lieute* 

■ nans  Généraux  de  fes  Bailliages  , ni  par 


autres. 
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Les  Efprits  les  pins  modérés  , qui  ont 
été  bien  certains  quon  n employeroit  pas 
le  moyen  révoltant  des  liftes  fournies  par 
le  Magiftrat , ou  par  un  Membre  de  l’Af- 
iemblée  ^ ont  penfé  que  peut-être  on  fé 
détermineroit  à tirer  au  fort  lès  deux  cens 
Députés  qui  démeureroient  Eleéleurs. 

Mais  on  a encore  remarqué  que  ce 
moyen  feroit  tout  àuffi  déraifonnable  ^ tout 
àuffi  contraire  ati  but  & à Tefprit  des  lettres 
de  convocation  & du  Réglement.  Ce  font 
des  Députés  du  choix  de  Jon  P^euple  ^ que  le 
Roi  veut  voir  raflemblés  autour  de  fa  per- 
fonne  ; & ce  n*eft  pas  à la  faveur  du  fort 
qu’il  veut  accorder  cet  honneur.  H ordonne, 
dans  fes  lettres  de  convocation  que  Ton  fe 
détermine  dans*  chaque  éleélion , par  rmté- 
grité  & par  le  bon  efprit  des  Candidats.  Il 
veut  dans  le  Réglement'  qu’on  ait  fur-tout 
égard  à leur  à leur  probité  > & fi 

les  plus  fages  , les  plus  honnêtes  , ceux  qui 
ont  le  plus  de  lumières  & de  bon  efprit , fe 
trouvoient  rejettés  de  la  roue  de  fortune  : 
(^or  il  y auroit , dit-on , trois  à parier  contre 
un , que  la  chofe  arriveroit  ainfi , puifqu’il 
s’agit  d’exclure  les  trois  quarts  de  l’Affem- 
triée).  Il  y auroit  donc  trois  à parier  contre 
un,  que  les  Repréfentans  de'la  Nation  aux 
Etats  Généraux  feroient  choifis  par  , & 

vraifemblablement 
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'^vraifemblablement  encore  parmi  ceux  des 
Députés  aux  Bailliages  qui  auroient  U moins 
de  frgejje  , le  moins  dç  lumières  le  moins  de 
probité  & le  moins  bon  efprit.  - * 

' Mais  ce  qui  eft  plus  décifif,  eft  robferva- 
'tion  qu’on  a faite  que , foit  qu’on  opérât 
‘par  l’injuftice  du  fort  ^ ou  par  celle  des 
hommes  conftitués  en  dignité , ou  par  la 
voie  'régulière  d’une  Eleébon  qui  confume- 
roit  plus  de  fix  mois , la  réduébon  ne  pour- 
roit  encore  avoir  lieu,  fans  priver  la  moitié 
des  Paroiffes,  Villes  & Communautés  de 
participer  au  choix  des  Députés  du  Tiers- 
Etat  , & de  leurs  Bailliages , aux  Etats-Gé- 
néraux, ' ' 

Chaque  Paroiffe  doit  envoyer  deux  Dé- 
putés à l’Affemblée  d’Eleél:ion  ; fi  on  Tes 
réduifoit  feulement  à moitié  , chaque  Pa- 
roifle  pourroit  garder  quelque  influence 
dans  le  choix  j mais  - lorfque  par  la  réduc- 
tion au  quart , on  ne  lailTeroit  qu’un  Elec-* 
teur  pour  deux  Paroifles  , il  efl:  clair  que  la 
moitié  d’entre  elles  perdroient  leur  droit 
d’Eleébon.  Les  Villes  lesfplus  confidérables 
pourroient,  comme  les  moindres  Villages  , 
.éprouver  cette  perte  injufte  & fâcheiifé. 
Les  cmt  cinquante  Députés  de  la  Ville  de 
Lyon  pourroient  être  tous  exclus , dans  iine 
AfTemblée  de  on\e  çcns  <inqudnie  perfonms^ 
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^t)bligée  de  fe  réduire  à deux  cens  ; &c  en  ee 
cas  ia  Ville  de  Lyon  ne  feroit  pas  repré- 
:fcntée.aux  Etats-Généraux.  L’inconvénient 
^paroit  grave,  quand  il  s’agit  d’une  fi  grande 
V ille.  Il  feroit  grave  auffi , lorfqu’il  tombe- 
roit  fur  la  plus  petite  Communauté  de  Cam- 
pagne; car  le  droit  de  Cité  eft  égal  entre 
.tous  les  Citoyens  & entre  toutes  les  Com- 
munautés. Ce  u’ell:  pas  Jintention  du  Roi 
Tgue  les  Députés  qui  conviendroient  à une 
Xeule  d’entre  elles  , puiffent  être  éloignés  de 
fon  Trône , fi  ce  n’eft  par  d’autres  Députés 
cucore.plus  agréables  au  plus  grand  nombre. 
Î1  veut  que  toutes  les  Paroiffes  concourent  à 
ce  choix  important  ; & en  effet , fi  la  moitié 
d’entre  elles  n’y  concouroient  point,  les 
Etats  ne  feroit  pas  généraux. 

V^oilà  ce  que  l’on  dit,  & ce  qui  nous 
afflige  : voici  ce  que  nous  y répondrons. 

Les  intentions  du  Gouvernement  ne  font 
.pas  douteufes. 

Que  LES  Etats  foient  libres  & 

R AUX  qu’aucun  liafard , qu’aucune  faveur^ 
qu’aucune  hainep^qu  aucune  crainte  ^in- 
flue ni  fur  le  choix , ni  fur  les  éJeéHons , 
voilà  la  véritable  volonté  du  Roi.  Il  l’ex- 
prime avec  la  plus  grande  énergie  dans  les 
Lettres  de  convocation  & dans  le  Préam- 
lîule  du  Réglement* 
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Le  Roi  ne  veut  pas  rimpoffible  j il  ne 
veut  dpnç  pas  la  rjéduflion  par  des  éleCf 
tioiis  à haute  ypix , ni  par  le  fcrutin,  qui  exb  « 
geroit  le  mêrne  tems. 

Le  Roi  ne  veut  pas  Tinjufte  ^ il  ne  veut 
donc  pas  laTéduftion  par  les  Lieutenans-Gé- 
néraux,nipar  aucun  Membre dç  rAfTemblée  ^ 
qui  préfepteroit  des  liftes. 

Le  Roi  ne  veut  pas  le  déraifonnable  ; 
il  ne  veut  donc  pas  conher  une  des  plus , 
importantes  fonQ:ions  nationales  au  choix 
aveugle  du  fort.  ^ 

’ Qne  v;eut-il  donc  par  les  articles  j 3 & 

3 4 du  Réglement  f Car  il  ne  faut  pas  croire 
non  plus  que  ces  articles  propofé.s  après 
un  long  examen , à un  Gouvernernent  auffi 
éclairé  qu’arni  du  Peuple , ayent  été  ni  pro-? 
ppfés , ni  adoptés  fans  de  puiflans  motifs, 
^ous  en  trouvons  deux , dont  un  ' parti- 
çulier  aux  relations  des  Bailliages  principaux 
&c  fecoridaires , eft  lié  à ces  anciens  ufages 
dont  on  a craint  de  s'écarter  , & par  Iplquels 
le  Roi  regrette  d’ayoir  été  gêné  dans  fe$ 
vues. 

L’autre,  général^  paroît  être  le  defir  d’infi 
pirer  une  grande  prudence  aux  Député^  des 
V illes  & Communautés , dans  le  montent  de 
la  rédaêiipn  des  remontrançe§  ^ injlruclions  ^ 
mpyms  & ayisp 


V. 

faut" éxpofer  ces  deux  niodls  avec  pfus 
de  détail,  & Voir  quelles-reffourcés  on  peu 
trouver  ."dans  les'  Lettres  de  convocation  : 

A.  ' 

datîs  le  Réglement  & dans  la  raîfon,  pour 
éèîia^péf  àwL  înconvénièns  dont  le  Public 
& le  Mniftère  ont  été  frappés,  & qui  ont 
fait  dire  au- Roi  ^ que  les  dilpofitions  de  fon 
Réglement  étoient  fouvent  imparfaites.:  - 
■ Le  Goüve’mement  a été  obligé  dè  mar- 
cher ;à  travers  un  labyrinthe  de  difficultés.  * 
Quelques-uns  des  Notables  avoient , à 
•ce  qif on  allure , propofé  de  donner  une 
dépi^âtïoh  direfte  à tous  les  Bailliages  qui 
connoiflfent  des  cas  royaux , & felTôîtiffent 
îiuement  aux  Parlemens.  - ‘ ^ ' 

Ils  prétendoiéîit  que  tous  ces  Baîliiàges 
étoient  'légalement  égaux  aux  yeux  * de 
TEtat  ; qtfifc  étoient  à la  même  diitancè  de 
la  Natiôtr,  du  Roi  & des  Cours  j que  M.  le 
Baîîti  d’Epée  de  Berry , au  nom  duquèl  fe 
fend  la  Juftice  dans  les  fept  Bailliages  qu’on 
regarde  comme  fecondaires  à celui  de 
Bourges , n^eft  pasmoins  Bailli  d’Epée  d’un 
de  ces  Bailliages  que  de  Pautre^  que  dans 
tes  uns , comme  dans  les  autres,  les  Sen- 
tences font  prononcées  en  la  même  forme 
par ' les  Lièutenans  de  Chateaufoux  ou 
Vxerfon , que  par  celui  de  Bourges  ; 
& que^puifquon  n’appelle  point  de  f un  de 
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ces  Bailliages  à l’autre , mais  égalerMnf  de' 
Tun  & de  l’autre  au  Parlement,  il  n’eft  pas 
exaft,  ni  peut-être  jufte  , de  regarder  unde- 
ces  Bailliages  comme  plus  kcondmre  que 
l’autre, par  la  feule,  raifon  , qu’il , ne.  porte 

pas  le  nom  de  la  Capiuale  de  la  Province 
en  effet,  comme  on  vient  de  le  dpe  , 
M.  le  Grand-Bailli  du  Berry  n eft  pas  plus 

Bailli' de  Bourges  que  de  Vierfon.  : • ' 

Il  eft  Bailli  du  Berry,  dont  tous  ces  Baik 
liages  font  partie^ 

11  femble  donc  qu’il  Tiy  avoir  aucune  rai-' 
fon , pour  qu’une  partie  du  Berry  députât 
plus  ou  moins  direèlement  que  1 autre. 

Ces  obfervations  étoient  fortes  ; mais  la 
^très-grande  pluralité  des  Notables  a juge 
d’une  part,  qu’il  y avoir  des  Bailliages  tro|> 
petits  pour  qu’pn  pût  leur  accorder  une  ae-' 
putation  direfle  ; & de  1 autre  , que  puif— 
cju’il  y avoir  en  1 6 i 4 des  Bailliages  princi- 
paux Qui  avoient  député  direftement  pour' 
les  trois  Ordres , & des  Bailliages- fecon- 
d aires  dont  le  Tiers— État  ne  deputoit  qu  in- 
direélement , il  ne  folloit  pas  paut  cette 

fois  s’écarter  dé  cet  ^ 

Ce  parti  pris , il  s’agiffoit  cependant  de 
remédier  à une  grande  difoonvenance à' 
une  grande  injuftice  , à un  grand  mal  qut 
avôient  eu  lieu. en  16 1 4.  dans  plufieurs  Bail^ 

A y 
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liages , & qui  aVoîent  donné  lieu  alof^s  à 
des  cdnteftations , dont  on  a les  aétes  y 
entre  quelques  Bailliages  principaux  Si 
leurs  Bailliages  fecohdairesi 
„ Quelques-uns  de  cètix-ci , dônt  le  Tiers- 
Etat  n’avoit  pas  député  direftement  j ii’a- 
vdient  envoyé  qu’ùii  ou  deux  Députés  au 
Bailliage  principal , & ce  petit  nombre  de: 
Députés  s’étoit  trouvé  fellemeiit  abforbé 
parmi  ceùx  de  toutes  les  Villes  & Gom- 
munautés,  formant  le  reffort  direét  du  Bail^ 
liagè  |3rincipal , que  les  Bailliages  fecon- 
daires  ri’avoient  eu  prefqtie  aùcune  in- 
fluence dans  le  choix  des  Députés  aux 
Etats-Généraux. 

L evidence  de  c^tte  injuflicê  à condiiit 
les  Notables  & la  Commiflîon  du  Cônfeil  à 
pënfer,  qu  il  falloir  que  les  Bailliagés  fedon- 
dpfés  ehvoyaflxnt  aux  Bailliages  prin- 
cipaux uh  nombre  aflez  confidérable  de 
DepüteS;  Ori  a craint  de  les  y envoyer 
? parce  qu’on  a regretté  poür  eux  la 
dépenfe  du  voyage.  On  a donc  jugé  utile 
dé  leur  prefcrire  une  réduâion  j & pout 
que  cette  rédüélion  ne  fût  pas  arbitraire  y 
comine  eh  1614  , ôh  l’a  fixée  au  cjuart, 

Enfuite  ^ poiir  éviter  qùe  les  Bailliagés  . 
principaux  éuflent  de  l’avantage  dans  i’é- 
leéfioh  pour  les  Etats-Généraux , on  a jugé 
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e[Me  les  Députés  de  'leurs  Communauté^ 
dévoient  être  tenus  de  fe  réduire  dans  la 
même  proportion.,  que  ceux  qui  leur  au— 
roient  été  envoyés,  par  les  Bailliages  fecon-' 
daires.- 

Les  Notables  & les  Gommiffaires  dur 
Confeil  onr  iucceffivement  jugé  que  cette- 
marche  feroit  bonne  & utile. 

^ L’apperçu  qui  les  déterminoit  étoitpleirt'' 
d’équité , & il  n’y  auroit  eu  qu’une  coh— . 
noiffance  pratique  des  formes  & du'  tems' 
qu’exigent  les  éleftions  , auxquelles  nous'^ 
femmes  fi  peu  accoummés  en  France  , qur 
eût  pu'  faire- ^prévoir  qu’il  s’y  trouvât  la 
moindre  difficulté^  que  la  réduftion  régulière 
fut  impoffible  dans  le  tems  donné  f & qu’on: 
feroit  obligé  d’y  fuppléer  ou  par  des  lijles^ 
fur  lefquelles  on  ne  pourroit  jamais  s’empê- 
cher' de  craindre  que  l’autorité  n’étendît; 
fon  pouvoir , ou  par  le  fort  qui  pourroit 
écarter  les  Sujets  les  plus  capables  & les. 
plus  dignes  : deux  moyens  également  inad- 
mifïïbles* 

Ainfî  la  iuffice  même,  a été  appliquée  ^ 
une  bafe  dénuée  de  raifon , celle  qui  a fait 
füberdonner  à d’autres  des  Bailliages-  natu- 
rellement-égaux ,,  & qui  a produit  un  ré^ 
fultât  qui  ne  pourroit  s’accorder  avec  la 
volonté  du  Roi parce  qu’il  manqueroit  à. 
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la  fois  de  raifon  & de  jufticè  , & que  non- 
feulement  il  rendroit  médiate  la  repréfen— 
ration  des  deux  ners  .des  Bailliages  du 
Royaume  , lorfque  le  Roi  veut  qu’elle  foit\ 

LA  PLUS  IMMÉDIATE  qu  U eji pojfib le  ; mzïs 

parce  qu’il  détruiroit  même  toute  influence, 
au  moins , de  la  moitié  des  ParoifTes  & 
Communautés  fur  la  nomination  des  Re- 
préfentans  de  la  Nation  aux  États  Géné- 
raux. Car  lorfque  de  quatre  Députés  four- 
nis par  deux  Paroifles,il  y en  auroit  trois 
ce  chalfés  par  la  réduftion,  on  ne  pourroit 
pas  dire  que  celui  qui  refteroit  eût  réelle- 
ment aucune  miflion  , ni  de  la  ParoifTe 
dont  les  Députés  feroient  exclus,  ni  aucune 
inftruftion  fur  le  choix  des  Députés  à élire 
par  le  Bailliage  , ' puifque  l’Elefteur  con~ 
fervé  feroit  & auroit  toujours  refté  fans 
communication  avec  la  Paroiffe  dont  les 
Élefteurs  feroient  exclus , & ne  pourroit 
avoir  de  notion  que  du  voeu  de  la  lîenne. 

Le  mal  ici  efl:  dans  l’eflence  de  la 
chofe.  Il  efl  clans  rétabliflêment  d’une  dé- 
putation médiate  qui  n’étoit  pas  nécef— 
faire. 

Le  Gouvernement  a pu  s’y  croire  forcé 
par  l’opinion  qui  régnoit , il  y a peu  de 
temps.  Il  en  a témoigné  fon  regret.  Il 
doit  voir  avec  plaifir  que  le  développe- 
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ment  des  iriconvéniens  dont  il  a été  frappé^ 
'établiffe  généralement  & rapidement  unô 
opinion  plus  conforme  à fes  vues;' 

Il  èft  trop  manifefte  que  la  ' réduélion 
au  quart  par  des  Eleftions  eft  impratica- 
ble; que  celle  par  des  liftes  qui  mettroit 
l’exclufion , & par  conféquerit  tous  les 
moyens  de  corruption , dans  la  main  des 
Gens  püiflans  , feroit  odieufe  ; que  celle 
par  le  fort  feroit  abfürde , quand  l’on  veut 
que  tout  5 entre  les  Candidats  j foit  dé- 
cidé par  l’opinion  qu’on  a de  leur  fagejji  i, 
de  leur  probité  & de  leur  capacité  ; que 
fût-elle  exécutée  dans  la  forme  même  la 
plus  régulière,  elle  porteroit  atteinte  au 
droit  d’un  grand  nombre  de  Villes,  Bourgs  & 
Communautés.  Il  faut  donc  y renoncer; 
& l’on  peut  croire  que  l’Adminiftration  y 
tiendra  moins  que  perfonne , puifqu’elle  ne 
peut  avoir  d’autre  intérêt  que  le  bien 
public  & la  fatisfaftion  générale. 

Il  eft , fans  doute  , fâcheux  d’obliget 
les  Députés  des  Province^  dont  les  Bail- 
liages principaux  fon^trop  étendus  , ou 
Ont  fous  eux  trop  de  Bailliages  fecon- 
•daires  , à des  voyages  longs  & coûteux* 
Mais 'il  n’y  a pas  à héfiter;  car  il  vaut 
■imieux  fe  déterminer  à une  dépenfe  qu’à 
une  injuftice , *&  la  dépenfe  de  faire 
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Voyager  deux  hommes  par  Pa^oiffe  neft 
pas  énorme  : cet  embarras,  au  furpius, 
n’aura  lieu  que  pour  cette  tenue  de^ 
Etats-Généraux , qui  pourvoiront  à ce  que 
leur  première  Convocation  fait  moins  im- 
parfaite , & la  diflribution  des  Bailliages 
mieux  proportionnée.  D’tiilleurs,  encore 
le  mal  ne  fera  pas  plus  grand  pour  les 
Députés  du  Tiers-Etat,  qu’il  ne  l’eft  pour 
les  Membres  de  la  Noblefle  & du  Clergé  , 
obligés  de  fe  réunir  tous  au  Bailliage  prin- 
cipal , & qui  s’y  trouveront  en  plus  grand 
nombre  que  ne^fera  celui  des  Députés, 
des  Villes  & Communautés.  On  affure 
que  l’AfTemblée  de  la  Noblefle  du  Poitou 
fera  de  plus  de  quatre  mille  Gîentilshom- 
mes. 

Peut-être  y auroit-il  un  remede  à ces, 
Aflemblées  fi  confidérables , du  moins , 
dans  les  Provinces  où  le  nombre  des 
Bailliages  fecondaires  a quelque  propçr- 
tion  aftuelle,  ou  poffible  , avec  celui  des 
Députations  que  la  Province  peut  fournir. 
Ce  feroit  que  M.  le  Bailli  ou  le  Sénéchal 
tînt  plufieurs  aflifes  dans  les  différens  lieux 
de  la  Jiirifdiéïion , & qu’il  lut  permis  à 
chacun  de  ces  ArrpndilTemens  de  con- 
courir ainfi  direftement  à la  Députation 
générale  de  la  Province. 
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Il  feroit  plus  économique  de  faire  voyager 
les  Baillis  & Sénéchaux  dans  plufieurs  par^ 
ties  de  leurs  Bailliages  & Sénéçhauflees  , 
que  de  faire  voyagér  toute  la  Nobleffe'^ 
tous  les  Eccléfiaftiques  & tous  les  Député$ 
du  Tiers-Etat  qui  font  trop  éloignés  de  la 
Ville  principale.  Ce  ne  feroit  pas  s’écarter 
de  l’efpût  de  l’inllitution  des  Grands- 
Bailliages  & Sénéchauffées.  Qùand  Saint- 
Louis  a créé  quatre  Grands-Baillis  , ce 
fut  pour  qu’ils  allalTenî  tenir  des  alïifesi 
& remplir  leurs  fondions,  par-tout  où  il 
feroit  néceffaire , dans  l’étendue  de  leur 
RelTort, 

Mais,  foit  qu’on  prenne  ce  parti , ou 
celui  de  couper  l’Affemblée  du  Bailliage 
principal , en  autant  de  portions  que  la 
Province  doit  nornmer  de  Députations  , 
toujours  eft-il  frappant  qu’on  aura  gagné 
un  avantage  immenfe,  & qu’on  fe  fera 
rapproché  des  intentions  du  Roi,  & de 
la  teneur , tant  des  Lettres  de  convocation 
que  du  Préambule  du  Réglement,  puif- 
qu’on  aura  embraffé  l’unique  moyen  de 
rendre  les  Etats  libres  ^ généraux^  ce 
qu’ils  celTeroient  d’être , fi  l’on  pouvoir 
empêcher  une  feule  Communauté  de  par- 
ticiper auffi  direftement  que  les  autres, 
è la  nomination  de  leurs  Repréfentans..  ' 
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t'efi  Uîlê  o|)ération  fi  faîntë  & fi  au- 
gufte , qu’elle  ne  doit  être  fufceptible  d’au- 
cune terreur  & d aucune  faveur,  ni  dû 
fort , ni  des  hornmesi 

Ce  que  l’on  vient  de  dire  fur  la  ré-*- 
duftion  au  quarts  dans  les  Bailliages  fe- 
condaires  & dans  les  Bailliages  princi- 
paux qui  en  ont  de  fecondaires,  s’appln 
que  5 à bien  plus  forte  raifon , à la  réduftion 
à deux  cens  ^ dans  les  Bailliages  principaux 
qui  n’en  ont  point  fous  eux  de  fecon- 
daires. 

' Celle-là  ne  paroît  avoit  été  déterminée 
que  par  l'efprit  d’uniformité , qui  ayant 
cru  la  réduftion  polfible  & fondée  en 
raifon  dans  les  autres  Bailliages  ^ n^a  point 
vu  de  motif  pour  en  excepter  ceux-là  j 
& peut-être  encore  par  le  defir  de  tem- 
pérer reffervefcence  qu’ôn  pourroît  crain- 
dre dans  les  Affemblées  d’une  Nation  ^ 
qui  ne  s’efi:  pas  réunie , depuis  cent  fdixante-^ 
quatorze  ans. 

Tous  les  gens  fenfés  cônviennent  que 
nous  ne  pouvons  nous  fauver  que  par  la 
fagelTe  : que  le  moindre  emportement  gâ- 
teroit  toutj  qu’il  feroit  tort  fur-tout  à la 
caufe  du  Tiers -Etau  II  pourroit  éloigner 
^es  efprits  les  avantages  que  le  Roi  & 
les  deux  premiers  Ordres  font  difpoféâ 
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à lui  rendre^  &ia  jullice  Cfu’lls  veulent 
lui  faire.  , ' 

Il  n’eft  pas  étonnant  quon  ait  jugé  que 
c’étoit  de  fa  part  qu’on  avoit  à redouter  le 
plus  de  chaleur , parce  rqu’il  a le  plus  & 
plus  long-tems  fouffert  ; & parce  que  les 
Ecrivains  qui  ont  voulu  faire  le  plus  de 
fenfation , ont  employé  leur,  éloquence  à 
réveiller  fon  courage  , peut  - être  même  à 
l’exalter  au-delà  du  befoin  : ils  n’ont  pas 
tous  fenti  allez  quel  eft  le  poids  augufte  de 
la  raifon  , & combien  il  eft  impbffible  que 
les  mauvaifes  inftitutions  lui  réliftent , lorf- 
qu’elle  eft  manifeftée.  Ils  n’ont  pas  tous 
dédaigné  d’armer  auffi  les  pallions.' 

11  ne  faut  donc  pas  blâmer  le  Confeil , s’il 
a imaginé  qu’il  feroit  utile  de  préfenter  à 
chacun  des  Députés  du  Tiers-Etat  un  objet 
d’appréhenlîon  , qui , dans  le  cours  des 
difcuffions , les  avertît  fortement  tous  de  ne 
pas  s’écarter  des  règles  de  la  modération  & 
de  la  décence,  & que  ce  biït  pourroit  être 
atteint  par  la  crainte  de  fe  faire  remarquer 
comme  des  têtes  emportées , & dénuées  du 
bon  efprit  que  le  Roi  recommande  de 
choilîr  , & de  rifquer  d’être  exclus  enfuite 
du  nombre  des  Elefteurs. 

Nousofons  croire  cependant  que  cette 
opinion  feroit  une  erreur  j que  la  précaution 


^ü^etlë  fêmble  "avoir  diftée  eft  exagérée  $ 
que  le  Tiers  - Etat  n’avoit  befoin  d’aucun 
îàutre  motif  pour  fe  conduite  avec  fageffe 
'que  du  charme  & de  l’utilité  de  la  fageflTé 
elle  -même.  Nous  'ofons  penfer  que  les 
moyens  iiitiniidans  ne  font*  pas  les  mieux 
appropriés  à la  Nation  Françoife  : mais 
c’eft  notre  opinioii  particulière,  que  nous 
n’avons  nül  droit  de  fuppofer  préférable  à 
Celle  de  perfoniie  & nous  ne  pouvons 
difconvenir  que  l’inquiétude  qU’a  paru  té- 
moigner l’Adminiftration  , n’étoit  pas  tout- 
à-fait  deftituée  de  fondement. 

Quoi  qu’il  en  foir,  il  nous  parcrit  dé- 
montré que , relativement  aux  Bailliages 
principaux  qui  n’en  ont  point  de  fecon- 
daires , les  articles  XXXIII  & XXXIV  du 
Règlement , n’ont  pu  avoir  aucun  autre 
. motif  que  celui  que  nous  venons  d’expofer. 
Nous  le  prouverons  fans  réplique  ^ en  re- 
marquant qu’on  a eu  l’attentioîi  de  ne  fe 
priver  des  lumières  de  pèrfonne,  dans  la  ré- 
daéiion  des  cahiers  , & que  ce  n’eft  que 
pour  le  choix  des  Députés , que  le  Régle- 
ment donne  à redouter  une  réduélion  dans- 
le  nombre  des  Electeurs. 

Il  a lailTé  la  liberté  à f Aflembléè  toute 
entière  de  faire , avant  la  réduftion  ,_le  tra- 
vail le  plus  épineux  ^ & le'  feul  qui  ^ par  . 
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là  divériîtê  des  opinions  ^ pût  porter  qtiéi^ 

que* chaleur  dans  les  efprits;  celui  de  là 
rédaction  des  remontrances  , injlruclions'  y 
moyens  & ttvis,  ' ' 

Mais  le  Conleil  a jugé  par  le  Kéglé-^ 
nient  j qu’en  ' annonçant  la  réduflion  pour 
le  moment  paifible  , où  il  ne  s’agit  que  de 
porter  des  billets  dans  un  vafe^  après  les 
conférences  orageufes  ^ où  il  f|ut  propofer 
tous  les  remèdes  qui  peuvent  Te  préfenter 
à une  lûultitude  d’efprits  différens , on  s’af- 
-fureroit  que  les  Députés  s’efForceroient  de 
mériter  par  leur  froideur  ,&  leur  gravité 
dans  l’opération  première,  qu’on  s’exécutât 
' point  à la  rigueur  la  fécondé  , qui  n’auroit 
plus  de  motif  ^ & qui  porter  oit  atteinte  aux 
deux  qualités  eltentielles  que  le  Roi  veut 
dans  les  Etats  de'' fa  Nation^  qu’ils  foient 
LIBRES  & GÉNÉRAUX. 

Peut-être  a-t-ori  Voulu  àüffi  fé  réferver 
quelque  point  que  l’on  pût  accorder  dans 
' le  cours  de  l’opération,  même  à la  demande 
des  Aflemblées  d’éleftioni  II  peut  y avoir 
Un  art  dans  lés  bienfaits.  Peut-être  paroî-^ 
tra-t-il  un  développement  , une  interpré- 
tation du  Régleiîient  ? On  a pu  y voir 
de  l’utilité. 

Mais  , au  refie  , il  efl  évident,  & le 
Confeil  a furement  fenti  ,que  dans  les  Af- 
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femblées  Bail|ivales  hNobleffe,  îe  Clergé 
& le  Tiers-Etat  du  Bailliage  , exercent  b 
droit  primordial  de  la  Nation , comme  les 
, Députés  des  trois  Ordres  le  font  aux  Etats- 
Généraux, 

Dans  ceux-ci  , lex  confenfu  populi  fit  & 
conflitutione  regis , & aucune  loi  n’efl:  au- 
denus  de  la  portée  des  Etats-Généraux  & 
du  Roi  , réipis  en  une  feule  volonté, 

. En  leur  Affemblée  Baillivare,.les  trok 
Ordres  ont  droit  d’avifer  librement  & ab- 
folument  à toutes  les  chofes  qui  n ont  de 
relation  qu’avec  l’Aflemblée  même^  on 
ne  peut  excepter  de  fon  pouvoir  que  les 
objets  qui  ; étant  en  rapport  avec  les  opé^* 
rations  des  autres  Affemblées  femblables  , 
doivent  être  fournis  à des  règles  & à des 
proportions , que  là  feule  volonté  publique 
& provifoire  du  Roi  peut  donner  ; tel  eft 
le  nombre  des  Députés.  Quant  à la  police , 
difcipline  , forme  de  députation  ou  de  re- 
préfentation , toutes  chofes  qui  n’appar- 
tiennent qu’à  chaque  Affemblée  , dans  fon 
enceinte,  c’eft  aux  trois  Ordres  qui  la  corn- 
pofent  à rechercher  les  meilleurs  moyens  j 
& il  fuffit , pour  légalifer  ceux  qu’ils  pro- 
pofent , de  là  décifion  favorable  que , fur 
leur  requifition  , pourra  donner  leur  Baillé 


( 49  ) 


d’Epée  ou  Sénéchal , qui , dans  cette  Af- 
fembléé  , repféfente  le  Roi*  * 

‘ Voilà  Te Iprit  de  là  eoriftitütion. 

' ' Ceft  pour  s’y  conformer  que  lé  Confeil 
a terminé  de  Reglernent  ^par  l’artielè  LI  ; 
qui  autorife  lés  Baillis , les^  Sénéchaux  & 
leurs  Lieùtenàns , -à- prononcer  6*  faire  exé- 
cuter ^ par  proVifion  , toutes  les" décifions  qu’ils 
jugeront  devoir  intervenir  fur  les  itérions  ^ & 
généralement  fur  toutes^  les  opérations  ^ qui  y 
font  'relàtives:-'De  forte  que  fi  le  Gouverhe- 
m'ent  fe  croy  oit  drop  ^preffé  par  ^e.^tems  ^ 
pour  expliquer  lui-même  plus  fpécialeitient 
fes  intentions, 5->il  fiiffirbit  que  le  Gouverne-^ 
ment  annonçât  publiquement  ce  qui  eft 
déjà  clair  aux-^^eux  dè  rous  sies  hommes 
attentifs que  m Réglement  du  14  Janvier 
ne  peut  &'riédôit  avoir  qixe  l’autorité  d’une, 
fimple  inftruéMon^j  & enfin , fi  lé  Gouvér- 
nemenr -ne  ^donnoit  pas  cette  'déclaration 
publique  , ib  n’en  refteroit-  pas  moins;  évi- 
dent que  5 fur  la  demandé' des  Affemblées 
Baillivales  ^ les  Baillis  , les'  Sénéchaux -&* 
leurs  Lieutenans  ^ peuvent,  maintenir , ■ par 
leur  décifion  provif oire  ^ lés' Députés 

desParoifles , Villes , BoUrgS  & Gornmu- 
nautés , en  la  poffeffion  de  leur  droit  ^d’é- 
lire lés  Députés  aux  Etats-Généraux  droit 
que  le  Roi  leur  confirme  parles  Lettres  de 
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convocation  & que  Yoh  ne  peut  pas 
douter  qu’il  ne  veuille  leur  voir  exercer , 
afin  d’être  fur  que  les  Etats  àe  fa  Nation 
feront  libres  & généraux  , & que  x:e 
feront  les  perfonnages  c^t  (on  Peuple  ju-r 
géra  les  plus  dignes  de  confiance  par  leur 
intégrité , leur  bon  efprit  ^ leur  fagejfe , leur 
honnêteté  y leur  habileté  y qui  porteront  à fes 
pieds  le  vœu  national , Ôf  les  feeours  que 
nous  devons  à la  Patrie^ 

Que  les  inquiétudes:  s’appaifent  doncj* 
que  les  appréhenfions  ceffent  : fâchons  ne 
pas  craindre  l’Autorité  qui  nous  ralfenible 
pour  notre  bien.'  Le  tems  eft  paffé  , où  les 
Gouvernetnens  pquvoient  trouver  de  l’a-* 
yantage  à mal  faire.  Ils  n’en  ont  plus  ni 
l’intérêt , ni  la  volonté,  11$  ne  fauroient 
commander  aujourd’hui  que  par  leurs  bien-* 
faits , ni^oûter  de  jouilTançes  que  par  leurs 
yertus.  Tout  abus publiquenient  dénoncé , 
& démontré  clairement,  eft  détruit , & ré-* 
duit  à fe  débattre  en  vain  contre  l’effort 
irréfiftible  du  vceu  général.  Les  Rois  ne 

Eeuvent  plus  régner  que  par  l’opinion  \ & 
î nôtre  y trouve  fajufte  réçompenfe.  VeiL' 
Ions  donc  à ce  que  l’opinion  ne  s’égare  ' 
point , pas  même  par  le  z-èle.  Veillons  en-* 
çore  à ce  qu’elle  foit  modérée  \ car  rien 
d’utile  ue  peut  fe  faire  qu’avec  fang-froid 
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& raifon.  Nos  forces  font  bien  fupérieiires 
à nos  dangers  , fi  nous  ne  les  épuifons  pas 
en  elFervefcence.  Il  ne  nous  faut  dans  le 
Royaume  entier  qu’uniôn  , prudence  ^ 
reconnoiflance  & amour. 


/ 


